
D®bat dõorientation 

budgétaire 
COMMUNAUTÉ DE COMMUNES SAÔNE-BEAUJOLAIS

13 NOVEMBRE 2025

1



Le cadre juridique

u Le Conseil communautaire est invit® ¨ tenir son D®bat dõOrientation Budg®taire (DOB), afin de discuter 
des grandes orientations du prochain budget primitif, conform®ment ¨ lõarticle L 2312-1 du code général 
des collectivit®s territoriales. La tenue dõun DOB est obligatoire, et ce dans les 10 semaines pr®c®dant 
lõexamen du budget primitif. 

u Le DOB permet :

u de pr®senter ¨ lõassembl®e d®lib®rante les orientations budg®taires qui pr®figurent les priorit®s du budget primitif, le 
contexte national et international étant évoqué,

u dõinformer sur la situation financi¯re de la communaut® de communes et les perspectives budg®taires,

u de pr®senter les actions mises en ïuvre.

u Le présent document abordera donc successivement :

u le contexte socio -®conomique et lõenvironnement g®n®ral,

u lõanalyse de la situation financi¯re et fiscale de la communaut® de communes : donn®es et ratios g®n®raux, 
fiscalité, endettement,

u les éléments de prospectives 2026
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1

La situation 
nationale  en  2025 
des finances 
publiques
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Lõimpact de la situation internationale  et de la situation 

politique nationale  sur lõ®conomie fran­aise
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En 2025, le contexte international est marqu® par lõincertitude commerciale caus®e par 

la politique de la nouvelle administration américaine en matière de droits de douane et 

par les conflits géopolitiques.

Au niveau domestique, la mise en place en d®but dõann®e 2025 dõune loi sp®ciale, 

avant la promulgation des lois de finances en f®vrier, a entretenu de lõincertitude, qui 

sõest refl®t® temporairement par des attitudes attentistes de la part des entreprises dans 

leurs d®cisions dõinvestissement et des m®nages dans leur consommation. 



Une réduction attendue du déficit  public mais une  

dette  toujours  plus importate
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uLõobjectif central de la France demeure  le 

redressement  des comptes  publics, avec un 

déficit  public ramené  à -4,7 % du PIB et une  

dette  publique  estimée  à 117,9 % du PIB. 

uCe cadrage  impose une  logique  de maîtrise  

stricte  de la dépense  publique , y compris  pour 

les collectivités territoriales . 

uLa France poursuit  une  trajectoire  de 

rétablissement  graduel  des finances publiques  

visant  un retour sous les 3 % de déficit  à horizon 

2029.



Ralentissement  de lõinflation et croissance modérée
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uUne stabilisation lente de lõ®conomie, 
où  les tensions sur les prix sõatt®nuent, 
mais les marges de croissance 
demeurent faibles.

u Pour les collectivités, cette situation se 
traduit par une  accalmie partielle sur les 
coûts, mais freine la dynamique des 
recettes fiscales locales.
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Un coût  du travail élevé  qui nõemp°che pas les recrutements , le 
taux  de chômage  restant  très bas à 7,5% au 2è trimestre  2025.



Les impacts du contexte national pour 

la collectivité

u Une situation nationale marquée par une relative instabilité, des 
incertitudes et par un creusement du déficit comme de la dette 
publique très prégnant en 2025.

u Des mesures de contrainte et dõ®conomie budg®taire ¨ attendre 
avec une participation de lõensemble des administrations publiques, 
y compris locales.

u Une baisse des prix, notamment de lõ®nergie, favorable pour la 
collectivité.

u Une baisse relative des taux dõint®r°t qui ne permet pas de r®duire 
véritablement le coût du crédit bancaire.
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Les principales 

mesures en 

discussion dans 

le cadre du PLF 

2026 pour les 

collectivités

u Suppression progressive de la CVAE (art.11): 

u Suppression totale de la CVAE avancée à 2028 (au lieu 
de 2030), 

u Taux maximal abaissé à 0,19 % en 2026 puis 0,09 % en 
2027

u Révision des valeurs locatives (art. 27) :

u éǸɳɐɶʌ ǱẏʔɅ ǍɅ ǱǸ ȺǍ ɳɶȡɾǸ ǸɅ ǪɐɃɳʌǸ ǱǸ ȺǍ ɶǹʬȡɾȡɐɅ 
sexennale des valeurs locatives des locaux 
professionnels

u >ɶǹǍʌȡɐɅ ǱẏʔɅ ǱȡɾɳɐɾȡʌȡȒ ǱǸ ȺȡɾɾǍȓǸ ɾʔɶ ɾȡʲ ǍɅɾ

u Cette compensation sera intégralement intégrée aux 
PSR à compter de 2027

u éǸɳɐɶʌ ǱǸ ȺǍ ɶǹʬȡɾȡɐɅ ǱǸɾ ʬǍȺǸʔɶɾ ȺɐǪǍʌȡʬǸɾ ǱẏțǍǩȡʌǍʌȡɐɅ 
au 1er janvier 2027 pour les logements.
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Les principales 

mesures en 

discussion dans 

le cadre du PLF 

2026 pour les 

collectivités

u Attribution FCTVA (art.32): 

u Exclusion des dépenses de fonctionnement de 
ȺẏǍɾɾȡǸʌʌǸ ǹȺȡȓȡǩȺǸ

u ¶ǍɅɵʔǸ ǟ ȓǍȓɅǸɶ ɳɐʔɶ ȺǍ ǪɐȺȺǸǪʌȡʬȡʌǹ ǱǸ ᶯᶳ ᶮᶮᶮ ặ 
environ

u Remboursement en N+1 pour les EPCI

u Manque à gagner pour la collectivité en 2026, 
ǱǹǪǍȺǹ ǟ ᶰᶮᶰᶵ ṝ ᶶᶯᶲ ᶮᶮᶮ ặ ǸɅʬȡɶɐɅ 

u Encadrement de la dynamique de TVA (art. 33) :

u Croissance des fractions de TVA plafonnée en 
ɃȡɅɐɶǍɅʌ ȺǍ ǱʳɅǍɃȡɵʔǸ ɳǍɶ ȺẏȡɅȒȺǍʌȡɐɅ ǱǸ ȺẏǍɅɅǹǸ 
précédente

u Un mécanisme de garantie empêche une baisse du 
produit, mais limite les effets positifs de la croissance 
économique.

u æǍɾ ǱẏȡɃɳǍǪʌ ɳɐʔɶ ȺǸɾ ǪɐȺȺǸǪʌȡʬȡʌǹɾ ǸɅ ᶰᶮᶰᶴ ǪǍɶ ȺǸ 
montant de TVA prévisionnel est prévu en baisse 
par rapport à 2025
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Les principales 

mesures en 

discussion dans 

le cadre du PLF 

2026 pour les 

collectivités

u DGF (art. 31 et 72) : 
u Stabilité du montant nominal de la DGF (inflation 

non prise en compte)

u Baisse de la DCRTP

u æǸɶʌǸ ǸɾʌȡɃǹǸ ǟ ᶯᶵᶷ ᶮᶮᶮ ặ ɳɐʔɶ ȺǍ >>ñ=

u Baisse de 25% de la compensation au titre de la 
TFPB et de la CFE sur les locaux industriels

u æǸɶʌǸ ǱǸ ᶱᶯᶮ ᶮᶮᶮ ặ ǸɅʬȡɶɐɅ ɳɐʔɶ ȺǍ >>ñ= 

u Augmentation du niveau des dotations de 
ɳǹɶǹɵʔǍʌȡɐɅ ɳɐʔɶ ȺǸɾ ǪɐɃɃʔɅǸɾ ṵọᶰᶷᶮ ¶ặ ɳɐʔɶ ȺǍ 
DSU/DSR)

u >ɶǹǍʌȡɐɅ Ǳʔ fɐɅǱɾ ǱẏȡɅʬǸɾʌȡɾɾǸɃǸɅʌ ɳɐʔɶ ȺǸɾ 
territoires (FIT) (art.74) :
u fʔɾȡɐɅ ǱǸɾ ǸɅʬǸȺɐɳɳǸɾ EMÿéṞ Eñu¬Ṟ EæĞ ṝ ᶯṞᶲ ¶Ǳɾặ 

en 2026

u Priorité donnée aux communes et 
ȡɅʌǸɶǪɐɃɃʔɅǍȺȡʌǹɾ ɶʔɶǍȺǸɾṞ ǱẏÃ¶ Ǹʌ Ǎʔʲ ɵʔǍɶʌȡǸɶɾ 
prioritaires

u La CCSB sera prioritaire car EPCI « rural » au 
ɾǸɅɾ ǱǸ Ⱥẏu¸ñMM
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Les principales 

mesures en 

discussion dans 

le cadre du PLF 

2026 pour les 

collectivités

u Fonds vert :

u =ǍȡɾɾǸ ǱǸ ᶳᶮᶮ ¶ặ ɳɐʔɶ ǍʌʌǸȡɅǱɶǸ ᶴᶳᶮ ¶ặ ǸɅ ᶰᶮᶰᶴ

u DILICO 2 (art. 76) : 

u Reconduction du mécanisme de prélèvement sur recettes 
dynamiques (principalement la TVA)

u >ɐɅʌɶȡǩʔʌȡɐɅ ǍʌʌǸɅǱʔǸ ṝ ᶰ¶Ǳ ặ ǸɅ ᶰᶮᶰᶴṞ ǱɐɅʌ ᶵᶰᶮ¶ặ ɳɐʔɶ 
ȺǸɾ ǪɐɃɃʔɅǸɾ Ǹʌ ᶳᶮᶮ ¶ặ ɳɐʔɶ ȺǸɾ Mæ>u

u MɾʌȡɃǍʌȡɐɅ ǱẏuɅʌǸɶǪɐɃɃʔɅǍȺȡʌǹɾ ǱǸ fɶǍɅǪǸ ṝ ᶱᶴᶴ ᶰᶮᶮ ặ

u Restitution étalée sur 5 ans et uniquement si les dépenses 
réelles progressent moins fortement que la croissance du 
PIB.

u Bases fiscales :

u Une revalorisation des bases fiscales à 2 % qui sera 
confirmée mi -décembre
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Synthèse de 
lõimpact des 
mesures du PLF 
2026 sur la CCSB

L'impact  du projet  de 
loi de finances 
réduirait  la capacité  
d'autofinancement  
d'un tiers dès 2026.
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IMPACT SUR LES RECETTES 2026 :
- 1 684 200 

û

dont FCTVA - suppression 

fonctionnement
-15 000 û

dont FCTVA investissement -

remboursement N+1
-814 000 û

impact du décalage  en  2026 -829 000 û

dont Baisse de la DCRTP -179 000 û

dont Compensation TFPB/CFE sur 

locaux industriels
-310 000 û

perte  définitive  dès le budget 

2026
-489 000 û

dont DILICO 2 - 366 200 û



2

La situation de la 
CCSB en  2025
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Organigramme de la CCSB

u Evolutions 2025 (uniquement des postes financés ou avec un objectif de rationnalisation et de performance) :

u Tuilage au service « Réussites éducatives » 

u Créations de poste :

u chargé de communication (compensé par la réinternalisation des travaux, en remplacement d'un alternant)

u gestionnaire immobilier (pris en charge à 10 % par le budget principal de la CCSB, permet de fiabiliser les recettes des mais ons
de santé)

u animatrice Relais Petite Enfance(financé par la CAF)

u Création d'un contrat de projet : coordonnateur du Contrat Local de Santé (financé par l'ARS)

u Création de postes non permanents : Ambassadeur mobilité (financé par le fond vert)

u Evolutions prévue pour 2026 :

u Renforcement du service « Cycle de lõeau» suite au transfert de lõassainissement (pris en charge par le BA assainissement en int®gralit®)

u Ouverture du centre culturel Bernard Pivot à Quincié avec une pris en charge à 30 % par la commune de Quincié en Beaujolais et à 50 % par la 
DRAC

u Suppression de 3 postes de catégorie A 
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Evolution des charges de personnel
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La charge nette de personnel entre 2024 
et 2026 est relativement stable, impacté 
néanmoins par l'augmentation naturelle 
du GVT, la mise en ïuvre (en 2026) 
de l'aide à la mutuelle et à la 
prévoyance et l'augmentation du taux 
de cotisation CNRACL.

Pour les années 2027 et 2028, l'objectif est 
une augmentation nette inférieure à 
l'évolution automatique.

-   ϵ 

мллл ллл ϵ 

нллл ллл ϵ 

оллл ллл ϵ 

пллл ллл ϵ 

рллл ллл ϵ 

сллл ллл ϵ 

тллл ллл ϵ 

уллл ллл ϵ 

фллл ллл ϵ 

C A 2 0 1 9 C A 2 0 2 0 C A 2 0 2 1 C A 2 0 2 2 C A 2 0 2 3 C A  2 0 2 4 B P 2 0 2 5 P R O J  C A  
2 0 2 5

B P 2 0 2 6

DEPENSES RECETTES CHARGE NETTE



Des charges de personnels maîtrisées
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u La CCSB est plutôt  
bien située  par rapport 
aux autres  EPCI du 
Rhône en  termes  de 
dépenses  de personnels 
par habitant.

uAprès prise en 
compte des recettes 
issues des subventions et 
de la mutualisation, la 
charge nette RH est 
contenue à un bon 
niveau.

-   û 50 û 100 û 150 û 200 û 250 û 300 û 

CCSB charge nette RH

CCSB charge brute RH

CA Ouest Rhodanien

CA Villefranche Beaujolais Saône

CC Beaujolais Pierres dorées

CC Pays de l'Arbresle

CC Vallon du Lyonnais

CC Pays de l'Ozon

CC Pays Mornantais

CC Monts du Lyonnais

CC Est lyonnais

CC Vallée du Garon

CC Val de Saône centre (Ain)

Dépenses de personnel par habitant dans les EPCI du Rhône en 

2024



Evolution de lõ®pargne brute
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Après une  épargne  brute en  2024 au plus 

haut, lõann®e 2025 devrait  voir un 

infléchissement  (prévision  prudente pour 

l'heure ) lié notamment  au ralentissement  très 

net des dynamiques  fiscales  et la poursuites  

des politiques publiques  engagées .

L'année  2026 présente  un risque au titre des 

dispositions du projet  de loi de finances côté  

recette  et, côté  dépenses , du fait de 

l'augmentation  des marchés  du service 

déchets  et l'arrivée  du tour de France.

Selon les disposition finales de la loi  de 

finances, des décisions  d'ajustement  en  

recettes  et en  dépenses  pourraient  être  

étudiées .
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En 2024, les dépenses  dõinvestissement étaient  moins  importantes  que  

les années  précédentes , ce  qui a permis  de ne pas recourir  à lõemprunt 

et de constituer  un excédent  de pr¯s de 300 000û en  vue  de poursuivre  

sereinement  les investissements  en  2025 et 2026.



Une dette  qui est bien 
maitrisée  mais qui va  
sõallourdir dès 2025 
avec le déblocage  de 
2 nouveaux prêts  avant 
la fin de lõann®e :

Č 3Mû sur le budget 
principal

Č 5,5 Mû sur le budget 
ZA Territoire

21
Budget 

Principal
GENDARMERIES

MAISONS DE 

SANTE

Dette au 01/01/2026 16 571 666 6 230 858 444 746 23 247 270

Capital à rembourser       

en 2026 *
1 044 667 481 614 80 005 1 606 286

Interets remboursés en 

2026 *
217 534 81 175 4 893 303 603

Emprunts contractés en 

2026 
0

Dette au 31/12/2026 15 526 999 5 749 244 364 741 21 640 984

ETAT DETTE 2026 TOTAL

CCSB

* Hors prêts suivants : 

- 3Mú qui devrait °tre d®bloqu®s avant fin 2025 sur le budget principal

- 5,5 Mú qui seront d®bloqu®s avant fin 2025 sur le budget annexe ZA Territoire

- prêts en cours sur le budget LYBERTEC 

- prêts sur le nouveau budget annexe Assainissement suite au transfert au 01/01/26



Dette de LYBERTEC au 31/12/2025
22
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Dette du budget Assainissement

Avec les emprunts des 

communes cumulés au 31 

décembre 2025, la dette du 

budget annexe Assainissement 

de la CCSB au 1er janvier 2026 

sô®l¯vera ¨ 15 millions dôeuros.



Capacité de désendettement : 5 ans
24

Une situation au 31/12/2024 saine avec 

une capacité de désendettement qui 

sô®tablit ¨ 5 ans et un niveau de dette 

quiabsorbe 30% de lô®pargne brute.

Niveau qui permet dôenvisager la future 

dette liée au centre aquatique
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La stratégie  
budgétaire  pour 
2026

25



Plan pluriannuel  

dõinvestissements 

2025-2029

26
2025 2026 2027 2028 2029

4 500 000

1 150 000 2 750 000 300 000 300 000

15 150 000

3 330 000 2 895 530 2 650 000 2 630 000

300 000

190 000

32 500 000

2 200 000 9 400 000 14 800 000 4 400 000 1 400 000

3 750 000

1 430 000 2 130 000 30 000 30 000

2 687 946

240 000 495 000 610 000 610 000 370 000

2 210 000

420 000 560 000 420 000 420 000

10 290 000

1 155 000 450 000 2 435 000 1 600 000 1 500 000

400 000

240 000 160 000

6 030 000

15 000 235 000 1 005 000 2 005 000 2 000 000

200 000

95 000 80 000 15 000 10 000

15 640 000

1 355 000 1 975 000 1 685 000 4 345 000 4 110 000

4 085 000

180 000 1 340 000 1 200 000 895 000

3 700 000

468 842 1 589 000 950 000 691 158

12 228 842 24 139 530 26 260 000 17 936 158 9 380 000

10 028 842 14 739 530 11 460 000 13 536 158 7 980 000

Investissement

Investissement hors Centre 

Aquatique

Sport

Tourisme

Transition écologique

Patrimoine privé et Action 

foncière

Ruralité, Agriculture, Viticulture, 

Sylviculture

Solidarités

Déchets

Hors politique publique

Mobilité

Assainissement et Eau Potable

Centre Aquatique 

Intercommunale du futur

Culture et Patrimoine

Aménagement du Territoire et 

Habitat

Aménagements Extérieurs



Un plan dõinvestissement ambitieux ¨ 95 Mû 

jusquõen 2028, dont 37Mû pour le centre 

aquatique

u Financé jusqu'en 2029 comme suit:

11,1 Mû de FCTVA (¨ taux r®duit de 14,6 sur 80 % des investissements)

14 Mû de CAF nette

28,5 Mû de subventions (30 %)

6,5 M û de cessions (gendarmeries)

5 Mû de pr®l¯vement sur l'exc®dent (sur7 Mû)

Soit un recours ¨ l'emprunt de 29,9 Mû et un endettement suppl®mentaire de 23 

Mû (avec une capacit® de d®sendettement de8,6 ans et une dette par 

habitant autour de 950 û/habitants soit 30 % inf®rieure ¨ la moyenne nationale)
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Un plan dõinvestissement ambitieux ¨ 110 Mû 

jusquõen 2030 (soit + 7,5 Mû en 2029 et 2030), 

dont 37Mû pour le centre aquatique

u Financé jusqu'en 2031 comme suit:

12,9 Mû de FCTVA (¨ taux r®duit de 14,6 sur 80 % des investissements)

23 Mû de CAF nette (de3,5 à 5 Mû ¨ partir de 2029)

33 Mû de subventions (30 %)

7,5 M û de cessions (plus ancienne gendarmerie)

5 Mû de pr®l¯vement sur l'exc®dent (sur7 Mû)

Soit un recours ¨ l'emprunt de 28,6 Mû et un endettement suppl®mentaire de 18 

Mû (avec une capacit® de d®sendettement de 5,8 ans et une dette par 

habitant autour de 826 û/habitant soit 40 % inf®rieure ¨ la moyenne nationale)
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Présentation des AP/CP en cours
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AP CP antérieurs CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP 2027 CP 2028 CP 2029 CP 2030

1330
Gare de St Georges de 

Reneins
н тсл ллл ϵ     м пмр рол ϵ   ппл рло ϵ      фло фст ϵ      

8070 PLUIH CCSB рнп тлл ϵ        мнр ссп ϵ      фп тус ϵ        млф лос ϵ      мфр нмп ϵ      

1000
Fonds de concours aux 

communes
н ллл ллл ϵ     пн рсл ϵ        онф ппн ϵ      рлл ллл ϵ      н мнт ффу ϵ   

7051
Centre aquatique 

intercommunal HT
он пфп нну ϵ   н мсс сст ϵ   ф орп мст ϵ   мп уоо ооо ϵ п пот рлл ϵ   м пру ооо ϵ   нпп нну ϵ      

458105
Olympiades de la 

biodiversité
м олл ллл ϵ     псу упн ϵ      роф ллл ϵ      нрл ллл ϵ      пн мру ϵ        

3010 Halte fluviale фсл ллл ϵ        ул ллл ϵ        уул ллл ϵ      

7130

Rénovation gymnase de 

Monsols et salle 

Fontalet

н улл ллл ϵ     м олл ллл ϵ   м рлл ллл ϵ   

7150
Centre culturel Bernard 

Pivot
о снс нсо ϵ     м псм рто ϵ   н мсм сфл ϵ   

1290

Aménagements 

cylcables sur le 

territoire CCSB

м слл ллл ϵ     ффс ллл ϵ      олп ллл ϵ      олл ллл ϵ      

Opérations



La question du levier fiscal

u Taux votés en 2025 (stables depuis 2017) :

Une augmentation dõ1pt de la TFPB g®n¯re 543 170 û de recettes suppl®mentaires.

Une augmentation dõ1pt de la CFE g®n¯re 173 750 û de recettes suppl®mentaires.

Une augmentation dõ1pt de la TFPNB g®n¯re 78 000 û de recettes suppl®mentaires.

u Rappel de la règle de lien des taux : les taux de TFPNB et de CFE ne peuvent augmenter 
que dans les mêmes proportions que le taux de TFPB.

u Majoration spéciale pour le taux de THRS : si taux THRS inférieur à 75% du taux moyen 
national de THRS de lõann®e pr®c®dente, possibilit® de le majorer dans cette limite, sans 
que lõaugmentation ne d®passe 5% de cette moyenne. CCSB pas concern®e en 2025

TFPB 1,75%

TFPNB 6,34%

THRS 9,20%

CFE 22,40%

30



CFE
Une imposition 
dans la moyenne  
basse mais très 
encadrée  qui ne 
permet  pas de 
hausses 
importantes

31

22,40%

25,01%

22,16%
22,46%

24,96%

22,92%

27,27%

26,11%

27,56%

25,00%

23,76%

20,69%

26,86%

20,00%

22,00%

24,00%

26,00%

28,00%

Taux CFE 2025



TEOM
Le taux applicable en 2025 ne permet pas 

de couvrir le coût du service 

Coût prévisionnel du service DECH 2026 р лус ллл ϵ 

Coût prévisionnel autres services fonction 720 нпс уор ϵ    

Frais de structure pour matrice compta-cout мол ллл ϵ    

Recettes prévisionnelles du Service BP 2026 hors TEOMфрф рлл ϵ    

32

2021 2022 2023 2024 2025

7,50% 7,50% 8,00% 8,30% 8,30%

Rappels des taux appliqués
Bases 2025 Bases prévisionnelles 2026

рн ооу фор ϵро оур тмоΣтл ϵ

8,30% п пом лмпΣнп ϵ8,40% п пуп оффΣфр ϵ8,50% п рот турΣсс ϵ8,60% п рфм мтмΣоу ϵ8,70% п спп рртΣлф ϵ

Bilan FONCTIONNEMENT -72 320,76 -18 935,05 34 450,66 87 836,38 141 222,09 

Amortissements 122 645,00 122 645,00 122 645,00 122 645,00 122 646,00 

Bilan FONCTIONNEMENT 

après amortissements
-194 965,76 -141 580,05 -88 194,34 -34 808,62 18 576,09 

Propositions estimation 

bases 2026

Simulation 4Taux 2025 Simulation 1 Simulation 2 Simulation 3



GEMAPI
1ère application en 2026
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Instauration de la taxe GEMAPI 

par délibération du 11 septembre 

2025

Le produit de la taxe sera voté en 

décembre en même temps que le 

budget

Le produit doit être au plus égal 

au montant annuel prévisionnel 

des charges de fonctionnement 

et dõinvestissement r®sultant de 

lõexercice de la comp®tence

Proposition de limiter aux seules 

dépenses de fonctionnement 

évaluées à 421 258 û



Budgets annexe maison de santé

u Le budget de fonctionnement des maisons de sant® sõest 

rééquilibré en 2025 grâce à la mise à jour de la facturation des 

loyers et charges et à la suppression des amortissements pour ces 

bâtiments.

u La construction de la maison de santé de Cercié va engendrer un 

d®ficit dõinvestissement qui sera combl® gr©ce ¨ un emprunt en 

2026.
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Budget annexe Maison du terroir 

Beaujolais

u Lõexc®dent brut dõexploitation est en hausse progressive pour la maison 

du terroir Beaujolais. 

u La premi¯re ann®e dõouverture de la maison de la randonn®e et du 

trail a montré des signes très positifs mais les marges ne permettent pas 

de couvrir le coût du service

u Ce budget annexe a enregistr® ainsi un d®ficit de 190 000 û (du 

principalement à la MRT) en 2024
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Budget annexe Zones dõactivit®s du 

Territoire

u Le budget annexe risque un d®s®quilibre structurel du fait de lõint®gration de 
LYBERTEC au 1er janvier 2026 suite à la dissolution du syndicat mixte Lybertec. 
L'op®ration Lybertec engendre lõint®gration des emprunts souscrits pour 
lõop®ration avec des ®ch®ances de remboursement dõemprunt de 1,7mû 
en 2026, le remboursement des participations versés par les membres du 
syndicat ¨ hauteur de 3,2mû en 2026 (CCI, D®partement et CCSB Budget 
principal) et des pr®visions de travaux ¨ hauteur de 2,2mû

u Un Schéma d'accueil des entreprises a été finalisé en 2025 afin de fixer la 
stratégie de commercialisation pour ces zones d'activités ainsi que pour 
Lybertec.

u La stratégie foncière pourrait s'appuyer sur le projet de SEM Patrimoniale en 
cours de constitution.
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Budget annexe gendarmerie

u Ce budget annexe risque un déséquilibre structurel lié :

u au coût du loyer 

u à des subventions en réalité moins bénéfique que prévu

u à des surcoûts de travaux 

u à la non -prise en compte des frais de gestion

u Dans un souci dõ®quilibre budg®taire et de fiabilit® des comptes, il est 
propos® dõencaisser, ¨ compter de 2026 dans ce budget annexe, les 
loyers du CADA situ® dans lõancienne gendarmerie de Belleville, 
aujourdõhui per­us par le budget principal.

u En 2026, il est prévu de construire une nouvelle gendarmerie à Fleurie au 
sein de la zone dõactivit®s. Ce projet fera lõobjet dõun mandat ¨ la SPL 
Pacte Rhône.
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Budget annexe cinéma

u La régie cinéma a connu une excellente année en 2024 avec 90 224 entrées et un 
chiffre dõaffaires de billetterie de 497 132 û. Cette augmentation sõexplique ¨ la fois 
par une augmentation des entrées (films très porteurs) et un réajustement des tarifs.

u Lõann®e 2025 sõannonce moins bonne, avec une baisse significative des entr®es, ¨ 
lõimage de la baisse constat®e au niveau national.

u La gestion en r®gie est satisfaisante, avec la complexit® de lõinconstance de ce 
service commercial liée à la programmation des films.

u Des r®flexions sont en cours sur lõoptimisation de ce budget, alternant entre 
excédent et déficit. Se pose notamment la question du maintien du financement 
par le budget principal du transport scolaire.

u Des travaux dõinvestissement sur le mat®riel de projection sont pr®vus en 2026, avec 
un financement important du Centre National du Cinéma

u Enfin, le contrat de marché arrivera à son terme en août 2026.



Budget annexe Assainissement

u Un nouveau budget annexe va être créé au 1 er janvier 2026 afin de regrouper 

lõassainissement non collectif , g®r® jusquõ¨ pr®sent sur le budget annexe SPANC, et 

lõassainissement collectif, g®r® au niveau des communes et syndicats jusquõau 31/12/2025 

et transféré à la CCSB à compter du 1 er janvier.

u Le budget annexe sera assujetti à la TVA.

u Il reprendra les d®penses courantes constat®es dans les budgets annexes dõorigine et 

permettra de couvrir a minima les d®penses dõinvestissement en cours.

u Les tarifs 2025 seront maintenus au 1 er janvier 2026.

u Un ajustement du budget et des tarifs 2026 pourra être réalisé une fois les budgets 2025 

votés (au printemps 2026).
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Tarification des services

Les services payants de la 
collectivité sont amenés à 

évoluer de manière 
cohérente avec les 
charges associées.

Une réflexion par secteur 
doit aboutir à des 

propositions cohérentes 
dans ce cadre avec une 

hausse de 2% 
correspondant ¨ lõinflation
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4

Le développement  
du plan de mandat
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Les grands axes du projet de mandat (en 
cours de développement)

Transition 
écologique

Accès aux 
droits/solidarités

Attractivité du 
territoire
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Transition 

écologique
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Une stratégie énergies 
renouvelables sur le 
territoire

u Une réappropriation 

publique et citoyenne 

de la question 

énergétique

u Priorité au 

photovoltaïque et à la 

biomasse

u Une maitrise de la 

collectivité

u 60 GWh de production 

dõici ¨ 2030
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Une labélisation Territoire 
Engagé pour la Transition 
Ecologique en cours

u Redynamisation et 
évaluation des PCAET

u Une feuille de route 
opérationnelle

u Transversalité et vision 
globale

u Identification des 
domaines dõactions ¨ 
renforcer

u D®marche dõam®lioration 
continue

u Notoriété nationale et 
européenne

u Labelisé 3 étoiles en 2025
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Une marque locale 

dõ®lectricit®

«Une marque locale dõ®lectricit® pour 
permettre aux habitants et entrepreneurs 
de consommer vert, local, à coût 
maitrisé et avec des outils de réduction 
des consommations »

Déjà près de 2000 habitants desservis par 
Bôwatts !
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La biodiversit® au cïur 

des préoccupations

u Territoire ¨ lõinitiative du Marathon de la 

biodiversité

u Labelisé Territoire Engagé pour la Nature

u Elu Capitale de la biodiversité en 2021

u 6 Espaces Naturels Sensibles et 1 Natura 2000

u Une action de réduction de la présence des 

frelons asiatiques

u Un nouveau projet: les Olympiades de la 

biodiversité
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Un programme dõanimations 
sur le développement 
durable

u Annuel depuis 13 ans

u 60 animations proposées par 
des acteurs locaux

u Axe fort sur la biodiversité avec 
les Espaces Naturels Sensibles et 
Natura 2000
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Une politique de 
biodiversité et de 
circuits courts

u Un Plan Alimentaire Territorial tourné vers 

lõam®lioration des cultures, lõacc¯s pour 

tous, lõ®conomie locale et la sant®

u Une volonté de restauration scolaire 

locale et responsable

u Un Paiement pour Services 

Environnementaux réussit qui mobilise 2 

millions dõeuros pour 42 exploitations en 

2022

u Préparer le PSE 2 pour 2026
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Désimperméabilisation et 
végétalisation des cours 
dõ®coles

u Remettre lõeau au cïur 
des espaces de vie et 
redonner sa place à la 
biodiversité

u Créer des îlots de 
fraicheur et sõadapter 
au changement 
climatique

u Travailler les projets en 
co -construction avec les 
usagers

u Faire classe en extérieur 
pour apprendre 
autrement
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Une plate -forme de rénovation de 

lõhabitat en pleine expansion

u Une spécificité sur R®novõenBeaujolais par rapport à 
dõautres territoires du d®partement

u Plus de 2 millions dõeuros de travaux en 2019 et un 
objectif atteint de plus de 3 millions dõeuros en 2022

u Des enjeux sur la précarité énergétique pris en 
compte avec le projet Pacte ð15

u La prise en charge des copropriétés, du tertiaire et 
du patrimoine privé des communes

u Un travail à amplifier avec le conseil départemental 
et Petites villes de demain sur la question de 
lõadaptation des logements

u Un engagement plein et entier dans Mon 
Accompagnateur Rénov et une révision des aides à 
la rénovation en aides environnbementales
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La rénovation des 

bâtiments publics

u La CCSB est une des plus petites collectivités 
à être lauréate de Sequoïa et maintenant de 
Chêne

u 35 communes/35 signataires

u La mise en ïuvre d¯s 2022 dõune mission de 
soutien aux communes pour la performance 
énergétique

u Un montant cumul® de 20 millions dõeuros de 
travaux perfoirmentiels b©timentaires dõici ¨ 
2026 grâce à ces dispositifs
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Une stratégie 
cycle structurée

u Une aide à lõachat de vélo  
incitative  avec près de 300 
vélos  déjà achetés

u Un développement  des 
installations favorisant  le 
cycle  donõt 3 voies  
majeures en  
développement  à 
destination de la gare  de 
Belleville et sur le voie  du 
Tacot

u Des animations : challenge 
mobilité , rue aux enfantsé

u Une recherche de 
subvention importante
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Des enjeux de mobilités travaillés en lien 
avec le SYTRAL et la Région

u Une volonté de travailler sur un transport à la 
demande élargi à toute la population à compter de 
2024

u Le renforcement et le développement des lignes 
régulières dès septembre 2023

u Le développement de la desserte des gares

u La logique de pôle gare et de parkings relais en lien 
avec les transports et les territoires voisins

u Un nouvel  aménagement  en  gare  qui permet  de 
relier les quartiers ouest  de la ville plus facilement  

u En 2025: un nouveau TAD et une incitation au 
covoiturage
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Un schéma déchet 
à construire

u Une nouvelle recyclerie 
pour favoriser 
lõ®conomie circulaire

u Un renforcement de 
lõ®quipe 
dõambassadeur du tri 
et des biodéchets

u Un schéma directeur 
déchet pour la 
rénovation de notre 
réseau de déchetteries 
et la prise en compte 
des biodéchets

u En 2025: un PLDPMA à 
faire vivre
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Un tiers lieu aquatique 
intercommunal, vers une 
nouvelle génération de piscine

u Zèro coût  de fonctionnement

u Mini impact sur lõenvironnement

u En 2025: travail du Moe pour 

lancement  des travaux en  fin 

d'année  ou  en  2026
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Accés  aux 

droits

solidarités

émancipation
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Une nouvelle politique 
dõaides au maintien 
des personnes âgées

Un règlement  intérieur  qui 

permet  dõaider de 

meilleure  manière les 

associations qui 

concourent  au maintien  

des personnes  âgées  à 

domicile.
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Un effort renforcé en 

faveur des solidarités

uLa nouvelle CTG augmente  
lõeffort de la CCSB en  matière de 
soutien  à la petite enfance

uUn pilotage du logement  social 
revu
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